Théories et histoire économique jusqu’en 1974

1. L’ENCHAINEMENT DES THEORIES

Une théorie économique c’est une formalisation intellectuelle avec des règles permettant de comprendre et d’expliquer les faits économiques. 

Elle s’appuie d’une part, sur les données de la comptabilité nationale actuelle et d’autre part, sur l’histoire de la comptabilité nationale et son évolution. Elle est continuellement soumise au contrôle de la réalité et s’affine. Il n’existe pas une seule théorie mais plusieurs courants qui s’affrontent.

1.1. Les prémices de l’économie

1.1.1. AVANT LA RENAISSANCE (< XVE SIECLE)

Réflexion économique très marginale, elle dépend surtout de la doctrine religieuse et correspond à une économie primaire de survie alimentaire d’artisanat de proximité. Sous l’Antiquité, Crésus invente la monnaie et en souligne les avantages (circulation et fluidité des échanges). Au Moyen Âge, l’Église domine St-Thomas d’Aquin pose l’idée chrétienne d’équité des échanges et des crédits. Les premiers courants commerciaux s’ébauchent autour de l’idée de juste prix.

 1.1.2. LES MERCANTILISTES (FIN XVIE → XVIIIE) 

Les conséquences des grandes découvertes et de la première révolution industrielle font passer progressivement des artisans à la construction en série (imprimerie, artillerie...). Une compétition qui se développe entre l’Église et les pouvoirs royaux qui ont besoin de richesses, de prospérité. Ceci aidé par la réforme protestante qui va modifier la vision de l’Église sur l’activité économique, la prospérité et la réussite économique peut être une bénédiction terrestre.

En conséquence, les idées décollent, des règles de gestion se mettent en oeuvre (Montchrétien => utilité de la recherche de la richesse pour une nation ou un individu). Colbert pense qu’accumuler de l’or est synonyme de puissance ; il va développer le protectionnisme et les manufactures nationales pour éliminer la dépendance extérieure de la France. Bodin définit le premier facteur de production : le travail de l’homme (il n’y a de richesse ni de force que d’homme).

1.1.3. LES PHYSIOCRATES (> 1750)

François Quesnay, médecin du Roy, écrit le tableau économique et dit face aux famines, « Il y a beaucoup d’intérêt à moderniser l’agriculture dont la prospérité conditionne toute l’activité ». On en déduit deux idées :

- la première esquisse d’un circuit économique ;

- dans ce mouvement, les seuls producteurs de richesse sont les agriculteurs, les propriétaires fonciers en profitent et les industriels et commerçants sont plutôt stériles. En fait, il vient de trouver le second facteur de production, le capital (ici, la terre). Ces éléments de réflexion éparses vont nourrir les fondements de l’économie contemporaine.

2. LES FONDEMENTS DE L’ECONOMIE CONTEMPORAINE

2.1. Les classiques : d’Adam Smith à la mi-XIXe

L’école de pensée naît en Angleterre lors de cette période de révolution industrielle, période d’euphorie dans un pays très libéral où l’on va rechercher l’explication de cette richesse nouvelle créée par les nations. Les classiques pensent que l’économie peut tendre vers une situation d’équilibre satisfaisant à long terme.

Quatre penseurs vont théoriser cette vision :

- Adam Smith (« La recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations » - 1776). Il pense que la richesse résulte de la combinaison des deux facteurs de production : le capital (en s’accumulant) et le travail (en devenant de plus en plus productif). Ajouté à cela, il est nécessaire de favoriser un état libéral et le libre-échangisme du « laisser faire politique, laisser passer commerce ».

- Malthus (pasteur – Essai sur la population, la démographie pessimiste), s’interroge sur l’apparition dans ce contexte favorable d’un phénomène de paupérisation. Il pense qu’à long terme on va vers un équilibre du volume de production et du volume de la population mais en passant par des phases délicates où la population mange plus qu’elle ne produit (famines, crises). Par la mort des mal nourris, on arrive à l’équilibre d’autant pus v ite que par la loi des rendements décroissants, la bonne terre cultivée en premier, il reste la mauvaise aux nouveaux arrivants.

- Ricardo (courtier à la City), pense qu’on aboutit toujours à un prix d’équilibre et que ce prix est fixé par le marché (bourse) par l’échange en fonction de la demande, ce prix doit rémunérer les facteurs de production (salaire vital et profit pour intéresser les entrepreneurs). Mais il existe un parasite, les propriétaires fonciers qui louent leurs terres trop cher et perturbent cette harmonie en renchérissant le coût de la production. Il propose donc d’importer ce qu’on fabrique trop cher (l’Angleterre possède peu de bonne terre) afin de casser le marché, il fait l’apologie du libre échange mondial.

- John Stuart Mill, pense aussi que l’économie tend vers un état stable d’équilibre car le capital s’accumulant petit à petit, il va se faire moins rare et sa rémunération va donc baisser pour arriver à un équilibre rémunération K (capital) et rémunération W (salaire). 

Un Français va aussi approfondir ces théories :

- Jean-Baptiste Say (1767-1832, titulaire de la chaire d’économie politique au collège de France), dans un traité d’économie politique, il va renforcer le rôle de l’entrepreneur par sa loi des débouchés (l’offre crée sa demande = achat), et l’outil de production va créer une richesse redistribuée ensuite entre les facteurs de production permettant aux ouvriers d’acheter les biens produits...

L’équilibre s’atteint par rapport au prix d’échange (le marché). 

En conclusion, l’État dans cette période n’est qu’un État gendarme. L’analyse classique est cohérente avec son époque et bien adaptée à son évolution économique. L’ordre naturel, c’est le libéralisme et l’ouverture, contribuant à ce que les États adoptent le libéralisme en matière d’économie. L’État ne régule pas la concurrence ni les conséquences sur la paupérisation de la population.

2.2. Le courant marxiste (Karl Marx (1818-1883).

Le capital en 1867 puis Engels écrira les deux autres tomes)

Dans une économie connaissant sa seconde révolution industrielle (machine à vapeur et automatisation), les crises se succèdent (misère et chômage) et Marx développe une théorie :

- il définit le matérialisme historique comme le mode de production (l’infrastructure) des biens déterminant l’ensemble de la vie d’une nation (superstructure) ;

- la théorie de la plus-value précise que seule la partie travail de la production donne sa valeur d’échange à un produit et que la rémunération du facteur travail est toujours inférieur à la valeur d’échange d’un produit, la différence représentant la plus-value que s’approprie l’entrepreneur « parasite » ;

- la phase d’évolution suit le principe suivant : l’exploitation capitalistique par l’entreprise va entraîner des crises aboutissant in fine à la révolution tuant le capitalisme (excédent d’offre/réorientation du profit et baisse de la demande/peu de salaire) par l’apparition de faillites donc de plus en plus de prolétaires ;

- la solution après la révolution se présentant sous la forme d’un État socialiste, où les prolétaires s’approprient le capital, il accordera alors à chaque ouvrier la plus-value fonction de ses besoins résorbant la sous-consommation.

En conclusion, les exemples d’application de la théorie ont pour l’instant échoué, la commune en est un exemple avorté en 1871, ainsi que l’expérience soviétique depuis 1917, mais cette théorie marxiste reste en complète opposition avec l’optimisme des classiques.

2.3. Les néoclassiques (fin XIXe)

Afin de conforter l’héritage classique, en réponse aux critiques marxistes et corriger certaines incertitudes classiques, cette école va développer l’idée d’un équilibre économique à court terme. Alors que les classiques défendaient l’idée d’un équilibre dynamique à long terme, les néoclassiques vont plutôt défendre l’idée d’un équilibre à court terme grâce à une affectation optimale des ressources rares. Il existera en creux des crises résultant d’une mauvaise affectation de ces ressources rares.

Leur réponse va donc se faire en deux temps :

- les Marginalistes (Walras) qui pensent que ce qui est fondamental dans la valeur d’un bien ce n’est pas sa valeur d’échange mais sa valeur d’usage, donc l’utilité qu’un consommateur reconnaît à un bien à un moment donné. De plus, ils vont développer l’idée que le prix d’équilibre de celui-ci est fixé au moment où l’utilité marginale de ce bien (exemple du sandwich : fixer son prix non pas pour le consommateur affamé/surestimation, mais le consommateur normal, afin de concerner le public le plus large possible) pour le consommateur, va croiser le coût marginal de production pour l’entrepreneur (car rendement décroissant : obligé de stocker si pas vendu).

À travers l’idée de l’utilité marginale, les marginalistes vont développer l’argumentation sur la manière dont se fixe le prix, une nouvelle vision du fonctionnement du marché et des problèmes de consommation.

Trois écoles dérivées (charnière du XIXe et du XXe)

- L’école de Cambridge (A. Marshall), repose sur l’idée d’équilibre partiel sur le marché d’un bien précis. Cet équilibre partiel est réalisé grâce à un prix d’équilibre correspondant à la rencontre sur ce marché du bien entre l’offre et la demande ;

- L’école de Lausanne (Walras et Pareto) va définir un équilibre général en précisant que les marchés en équilibre partiel sont interdépendants les uns des autres ;

- Les école de Vienne (F. Hayek et I. Fischer) vont préciser que cet équilibre général Walraso-Paretien correspond à un équilibre général des prix et ceci conduisant à la construction du premier indice des prix (moyenne de ces prix sur les différents marchés) et à la théorie générale de la monnaie.

M * V = P *T

- M = Masse monétaire ;

- V = Vitesse de circulation de la monnaie ;

- P = niveau général des Prix ;

- T = volume des Transactions.

2.4. John-Maynard Keynes (1883-1946)

John-Maynard Keynes vient du coeur de l’aristocratie anglaise, détient la chaire d’économie de Cambridge, est un cadre du parti libéral (opposé aux conservateurs). Il devient gouverneur de la banque d’Angleterre, très bon spéculateur boursier et, est négociateur à la conférence de Bretton-Woods de 1944 qui construit le SMI. Il va très vite s’opposer aux classiques et suite à la crise de 1929, Roosevelt fait appel à ses idées pour mettre au point son « New Deal » qui va relancer en 1932 l’économie US. Il écrira en 1936 la « théorie général de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie ». Ses idées sont opposées aux marxistes (pas d’appropriation de l’outil de production par l’État), il croit à l’idée de profit comme moteur de l’économie et reprend les idées marginalistes. Pour lui, le chômage n’est pas volontaire, il est subi et traduit plutôt un déséquilibre durable de l’économie, car c’est la demande qui détermine l’offre (la production) et non l’inverse (classique J.-B. Say). 

En définitive, si la demande chute, alors la production s’effondre et on aboutit à une situation de crise et de sous-emploi.

Pour lui, il n’y a pas de distinction entre la sphère monétaire et la sphère réelle.

La monnaie influence le prix et le niveau de la production. La politique monétaire des années 1930, en étant restrictive, a cassé l’inflation et a brisé la demande, donc l’offre en chaîne. Pour intervenir dans l’économie, les gouvernements peuvent utiliser les instruments jà leur disposition comme la monnaie (planche à billets) et le budget (relance pour soutenir la demande et l’offre). L’interventionnisme d’État prôné par Keynes s’oppose donc au « laisser faire..., laisser passer... ».

3. DEUX COURANTS DOMINANTS : CLASSIQUES ET KEYNESIENS

3.1. La notion d’équilibre économique

Cadre général classique : la fixation du prix d’équilibre conduit à l’équilibre général à condition qu’on soit en présence d’un marché pur et parfait et en présence d’agents économiques rationnels. 

3.1.1. LA FIXATION D’UN PRIX D’EQUILIBRE SUR UN MARCHE

Cadre classique : l’offre confronté à la demande s’équilibre à tout instant grâce à la fixation du prix sur le marché, ces marchés se régulent donc automatiquement grâce aux prix (marché des biens et des services/prix, marché de la monnaie/taux d’intérêt, marché du travail/salaire). 

Cadre keynésien : à court terme, la régulation peut se faire par les prix mais elle a parfois besoin d’une telle ampleur qu’elle se fait aussi par les quantités. Exemple du déséquilibre sur le marché du travail entre l’offre des salariés et la demande des entreprises, l’ajustement se fait en partie par le salaire mais surtout par l’aide d’État pour relancer la demande.

3.1.2. L’EQUILIBRE GENERAL

Cadre classique : sur une longue période, l’offre ajuste la demande et conduit à un équilibre général par tâtonnement successif. Sur équilibre général peut interférer des chocs extérieurs (guerre, famine...) et le prix va rééquilibrer le marché vers un nouvel équilibre (prix plus cher/rareté). La mévente et le chômage involontaire ne sont donc pas possibles.

Cadre keynésien : tendre vers cet équilibre idéal est le rôle de l’État, il est des fois atteint, mais la plupart du temps, on se trouve en recherche d’équilibre. Il y a un prix fixé pour toute chose, mais il est en évolution constante, il correspond souvent à un équilibre de sous-emploi (dépression, chômage) ou bien de surchauffe de l’économie (inflation).

Exemple de la France :

- de 1945 à 1987 : surchauffe inflationniste des « trente glorieuses »

- de 1974 à 1999 : chômage

3.1.3. LA CONCURRENCE PURE ET PARFAITE

Cadre classique : pour que cette concurrence pure et parfaite existe, il est nécessaire de réunir cinq conditions cumulatives :

- l’atomicité de l’offre et de la demande, aucun agent offreur ou demandeur ne doit pouvoir peser de façon déterminante sur un marché (multiplicité des agents).

- homogénéité des produits (divisibles, comparables et pouvant être achetés à l’unité sur tous les marchés).

- transparence du marché, l’information de tous les agents doit être très bonne.

- accès facile à un marché pour les producteurs.

- mobilité des facteurs de production (capital et travail) parfaite.

Cadre keynésien : cet idéal est très difficile à atteindre

- atomicité : le développement des oligopoles et monopoles (peu ou un seul vendeur comme Microsoft) ainsi que des oligopsones et monopsones (dominance ou exclusivité de l’acheteur (EDF/centrales nucléaires) sont des freins dans notre société de plus en plus concentrée.

- homogénéité : de plus en plus on voit l’apparition d’achats liés (tourisme et circuit complet à acheter).

- transparence : alors que l’information augmente, l’apparition et le développement du marketing et de la publicité faussent cette information.

- liberté : le protectionnisme est de mise sur certains marchés (exemple des taxis parisiens) et le niveau de technicité ou de capitaux dans les marchés mûrs rend très difficile l’apparition de nouveaux producteurs (exemple des avionneurs civils, des voitures...).

- mobilité : la mobilité est une réalité pour le travail ainsi que pour les capitaux (délocalisations).

En conclusion, si ces 5 conditions peuvent apparaître individuellement sur certains marchés, la réunion de ceux-ci est en fait très rarement atteinte, seulement peut être approchée dans certains marchés émergents et l’ajustement peut s’y faire par les prix. 

3.1.4. LES AGENTS RATIONNELS

L’économie contemporaine n’est pas simplement un lieu d’échange, les grandes entreprises recherchent aussi de l’influence. Les classiques visent la rationalité des agents individuels.

3.2. Le rôle de l’offre et de la demande

3.2.1. LE MARCHE CLASSIQUE DETERMINE PAR L’OFFRE

L’offre créée sa demande (J.-B. Say) grâce à la consommation et l’épargne. Ce qui est central, c’est le rôle de l’entrepreneur. Le système est de même nature pour les biens et les services, le capital et le travail. La monnaie est une marchandise banale, elle est neutre sur la sphère réelle et aucune perturbation liée à la monnaie n’est possible.

En conclusion, il faut donc de la transparence, la concurrence et la mobilité des facteurs.

3.2.2. LE CIRCUIT KEYNESIEN DETERMINE PAR LA DEMANDE

C’est l’analyse de l’économie dans l’esprit d’un circuit dans lequel le niveau de production est déterminée par le niveau de la demande. La demande, elle, dépend de la propension des agents à consommer (=  % du revenu affecté à la consommation). La demande d’investissement dépend du rendement escompté par l’investisseur et de la rentabilité de l’investissement, elle dépend du taux d’intérêt.

La monnaie n’est pas qu’un voile, il pèse aussi sur le taux d’intérêt.

3.3. Le mode d’équilibrer offre et demande

3.3.1. DES POLITIQUES MINIMALES CLASSIQUES

L’État est donc régulateur et joue sur la demande et les taux d’intérêt. La consommation finale peut être régulée par l’État qui distribue des revenus, des allocations et des prestations soutenant la demande. Le versement de ces sommes aux plus pauvres, qui possèdent une plus grande propension à consommer que les riches qui vont épargner, va soutenir la consommation. L’État doit surtout veiller à la libre concurrence.

3.3.2. L’INTERVENTION KEYNESIENNE

Le principe du multiplicateur keynésien, précise qu’une dépense publique de 100 va rapporter autant en épargne (100 épargnés en cascade par les différents niveaux de consommation) et 850 utilisés en consommation (15 % épargne et 85 % consommation en moyenne). Cette demande globale est donc démultipliée en finale, exemple d’un effet quasi pur dans le bâtiment mais pas dans l’automobile.
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